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À propos du  
Document de Stratégie de Réduction 

de la Pauvreté (DSRP) en RCA 
 

Rappel du contexte 
 

Les Documents de Stratégie de Réduction de la Pauvreté (DSRP) –ou 

encore dénommés Cadres Stratégiques de Lutte contre la Pauvreté 

(CSLP)– dans les pays à faible revenu sont des feuilles de route 

exhaustives, axées sur les résultats et préparées par les pays concernés 

sur la base de partenariats intérieurs et extérieurs. Ils servent de cadre de 

référence aux politiques et programmes nationaux de réduction de la 

pauvreté, ainsi qu’à l’aide au développement. Ils constituent des plans 

cadres de lutte contre la pauvreté élaborés et proposés par les pays. 

Depuis juillet 2002, la Banque Mondiale se base sur les DSRP pour 

accorder des plans d’aide aux pays à faible revenu. Les autres 

institutions financières internationales, telles que le Fonds Monétaire 

International (FMI) et la Banque Africaine de Développement (BAD), 

les agences de développement (Organisations des Nations Unies, 

Organismes de coopération, etc.) ainsi que les partenaires bi et multi-

latéraux (France, Etats-Unis, Union Européenne, etc.), lui ont emboîté 

le pas en adoptant cet instrument pour définir leurs politiques et 

programmes d’aide au développement.  

 

En Centrafrique, le Gouvernement s’est engagé depuis 2004 dans la 

production d’un DSRP, avec l’appui technique du PNUD et de la 

Banque Mondiale. Il envisage de finaliser ce document avant la fin de 

l’année 2007.  

 
Processus d’élaboration des DSRP 
 

Bien qu’il n’existe pas de modèles rigides de Documents de Stratégie 

de Réduction de la Pauvreté, ceux-ci, pour être efficaces, doivent être 

élaborés en respectant les cinq principes fondamentaux (voir encadré) 

qui les caractérisent et en suivant une série d’étapes, de leur conception 

à leur mise en œuvre. Quatre domaines standards devraient être traités 

dans un DSRP: 

� Analyse de la pauvreté; 

� Définition de la stratégie et des programmes; 

� Processus participatif; 

� Suivi et évaluation. 
 

� Analyse de la pauvreté  
 

La formulation des stratégies et politiques de lutte contre la pauvreté 

suppose que l’on ait réalisé une bonne analyse de la pauvreté. Celle-ci 

demande, entre autres: 

 Une bonne compréhension des caractéristiques, manifestations (qui 

est pauvre, où sont les pauvres, quelle est la forme de la pauvreté, 

etc.) et causes profondes de la pauvreté ; 

 L’établissement et une bonne analyse des relations entre la pauvreté 

monétaire et les autres dimensions de la pauvreté (éducation, santé, 

genre, etc.); 

 Un bilan des politiques nationales de développement au regard du 

profil de pauvreté du pays. 

Pour ce qui est de la Centrafrique, le PNUD a réalisé en 2003, en 

 

CINQ PRINCIPES FONDAMENTAUX  

 
Les DSRP doivent se conformer à cinq principes fondamentaux. Ils 

doivent être: 
 
• Pilotés par les pays et élaborés avec la participation la plus large 

possible de la société civile et du secteur privé. 

• Axés sur les résultats et les mesures susceptibles d'avoir un effet 

bénéfique sur les pauvres. 

• Globaux, dans la mesure où ils reconnaissent la nature 

multidimensionnelle de la pauvreté. La lutte contre la pauvreté doit 

faire appel à une démarche intégrée parce que la pauvreté est bien 

plus qu’un manque de revenu. Les pauvres sont également 

confrontés à l’inégalité des chances, à l’insécurité matérielle et ils 

ne parviennent pas à faire entendre leurs voix lors de la prise de 

décisions qui ont une incidence sur leurs vies. 

• Orientés sur le partenariat, via la participation concertée des 

partenaires au développement (gouvernement, parties prenantes au 

niveau national et bailleurs de fonds extérieurs). 

• Inscrits dans une perspective à long terme du recul de la 

pauvreté en harmonie avec les résultats requis pour atteindre les 

Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD). 
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partenariat avec l’Institut Centrafricain des Statistiques et des Etudes 

Economiques et Sociales (ICASEES), une Enquête sur les Conditions 

de Vie des ménages en milieu Rural et Urbain (ECVR/ECVU). La 

méthodologie retenue par le PNUD pour cette enquête est la 

détermination d’un seuil de pauvreté spécifique par région et par ville, 

sachant que le coût de la vie diffère d’une région à une autre. Cette 

méthodologie a permis d’obtenir des profils de la pauvreté par ville et 

par région, ce qui devrait aider dans l’élaboration de projets de lutte 

contre la pauvreté adaptés à chacune de ces zones spécifiques. Les 

résultats de cette enquête sont disponibles sur le site du PNUD (http://

www.cf.undp.org/pub-pauve.htm). 
 

Sur la base des données de cette enquête (ECVU et ECVR) et d’autres 

données complémentaires comme le recensement général de la 

population, le MICS (enquête à indicateur multiple) et l’enquête 

qualitative sur la pauvreté de 2007, le Ministère de l’Economie, du Plan 

et de la Coopération Internationale (MEPCI) a produit un autre profil de 

la pauvreté en 2007, avec l’appui de la Banque Mondiale. Les résultats 

de cette analyse, qui a été faite en tenant compte d’un seuil unique de 

pauvreté pour tout le pays, ont été présentés et validés le 6 avril 2007, 

lors d’un séminaire sur le diagnostic de la pauvreté. Ils indiquent par 

exemple que 67,2 % des Centrafricains vivent en dessous du seuil de 

pauvreté estimé à 156.079 FCFA/an (voir tableau ci-après). 
 

 

� Définition de la stratégie et des 
programmes 

 

Les DSRP doivent clairement indiquer la relation entre les objectifs 

stratégiques, les actions envisagées et les résultats visés. Pour la RCA, il 

s’agira, en relation avec une bonne analyse de la pauvreté dans le pays, 

de définir les priorités macroéconomiques et fiscales, les programmes 

sectoriels (éducation, santé, etc. –voir encadré ci-dessous), ainsi que les 

politiques gouvernementales destinées à améliorer la gestion des affaires 

publiques (gouvernance). Une fois le DSRP adopté, les décisions 

gouvernementales devront être prises en cohérence avec les orientations 

et mesures qui y ont été mentionnées. En d’autres termes, les 

documents de politique et stratégies de chacun des secteurs (stratégie, 

programme et plan d’action) devront être basés sur les orientations du 

DSRP.  
 

Importance de la gestion des dépenses publiques 

Dans de nombreux pays, en particulier dans les pays pauvres très 

endettés (PPTE), les systèmes de gestion des dépenses publiques (GDP) 

en vigueur présentent des lacunes importantes, notamment le manque 

de transparence, une classification inadéquate des dépenses et une 

faiblesse des dispositifs de contrôle. Les gouvernements, comme les 

partenaires extérieurs, devraient travailler de concert pour renforcer les 

systèmes de GDP et mettre l’accent sur cette question dans les DSRP. 

La pertinence des systèmes de GDP est jugée indispensable pour 

améliorer l’efficacité globale des politiques et programmes de réduction 

de la pauvreté, renforcer l’obligation de rendre compte et améliorer 

globalement la gestion des affaires publiques. En Centrafrique, une 

expertise importante est prévue dans ce domaine par l’Union 

Européenne, la Banque Mondiale, le FMI et la France. 
 

Sécurité et Gouvernance, deux thèmes essentiels du 
DSRP en RCA 

Au cours du séminaire gouvernemental sur les premiers éléments 

d’analyse du DSRP, organisé en juillet 2005 en Centrafrique avec 

l’appui du PNUD, plusieurs recommandations fortes avaient été 

formulées en vue de renforcer les stratégies proposées. Parmi ces 

recommandations figurait la prise en compte de la problématique 

« Conflit-Pauvreté » comme fil conducteur du DSRP. En effet, les 

conflits ont pour résultat la destruction du capital économique et 

humain. La pauvreté , à son tour, constitue un grand facteur de risque de 

conflits. C’est dans ce cadre que les partenaires au développement, 

particulièrement la France, la Banque Mondiale et le PNUD, appuient 

cet exercice qui conduira cette année à la formulation d’une stratégie du 

secteur sécuritaire pour le pays. 
 

� Processus participatif 
 

Le processus d’élaboration du DSRP se veut ouvert et participatif, 

associant toutes les parties prenantes, notamment : 

La participation au DSRP peut être définie comme un processus par 

lequel les parties prenantes influencent les actions et mesures 

envisagées ainsi que les décisions et les ressources qui les affectent. 

L’implication des communautés de base en tant qu’acteurs et 

bénéficiaires est une condition à la réussite et pérennisation des actions 

de lutte contre la pauvreté. La participation des populations pauvres à 

l’analyse et à la recherche du diagnostic de la pauvreté permet de définir 

des stratégies plus adaptées et donc plus efficaces pour la réduction du 

phénomène. Elle favorise également la construction de partenariats (Etat 

et Société civile) sur la base de la confiance réciproque et le consensus 

entre les partenaires à tous les niveaux, aide à réaliser des compromis 

entre les priorités de développement en jeu, et améliore les pratiques de 

gouvernance. 
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 Les organisations de la société 

civile,  

 Les départements ministériels; 

 Les élus du peuple; 

 Le secteur privé; 

 Les syndicats; 

 Les associations féminines et 

communautés de base; 

 Les groupes vulnérables et 

marginalisés; 

 Les collectivités locales; 

 Les bailleurs de fonds.  Education; 

 Santé; 

 VIH/SIDA; 

 Monde Rural; 

 Mines; 

 Forêts; 

 Transports; 

 Energie; 

 Eaux/

Assainissement; 

 Télécommunication; 

 Secteur Privé; 

 Emploi 

 Gouvernance 

(Finances publiques, 

Justice, Droits 

humains, Genre, 

Décentralisation, 

Culture); 

 Sécurité. 

 Diagnostic du 

secteur; 

 Défis majeurs, 

grands problèmes du 

secteur; 

 Vision 2015 du 

secteur; 

 Résultats 

stratégiques du 

secteur pour les 3 

ans du DSRP; 

 Axes stratégiques du 

secteur; 

 Stratégies retenues et 

mesures prioritaires 

de politiques; 

 Coût des mesures. 

Les domaines traités dans les documents sectoriels du DSRP 

Le contenu des documents sectoriels 

Urbain Rural R. 1 R. 2 R. 3 R. 4 R. 5 R. 6 Bangui RCA 

59.9 71.7 66.0 65.1 79.3 70.2 50.1 76.1 49.7 67.2 

R = Région. La RCA est divisée en 7 régions, dont la capitale Bangui. 

Source: MEPCI, Banque Mondiale 

Incidence (taux) de pauvreté par région pour un seuil de 

pauvreté unique 



Dans le cadre de la participation des populations pauvres et des 

communautés locales centrafricaines au DSRP, des ateliers ont été 

organisés dans pratiquement toutes les régions du pays, de 2004 à 2006, 

avec l’appui du PNUD. Il s’agissait principalement d’obtenir les points 

de vue des populations et communautés sur leur conception de la 

pauvreté, leur diagnostic, leur vision du développement à long terme, et 

les solutions préconisées en vue de réaliser cette vision.  

Les résultats de ces consultations ont été renforcés et mis à jour lors 

d’une enquête participative auprès des communautés de base dans les 7 

régions du pays, organisée avec l’appui de la Banque Mondiale en 2007.  
 

� Suivi et évaluation 
 

Le succès des DSRP dépend des mécanismes et outils de suivi et 

évaluation mis en place, qui permettent de s’assurer que les DSRP sont 

mis en œuvre selon l’agenda préétabli, et de vérifier si les politiques, 

programmes et projets sont efficaces et touchent les pauvres. Ce suivi et 

cette évaluation doivent intervenir régulièrement et peuvent, au besoin, 

conduire à la révision et au recadrage des stratégies adoptées. 
 

Le système de suivi et évaluation du DSRP en cours d’adoption en 

Centrafrique est soutenu par l’ensemble des partenaires: Le PNUD, en 

partenariat avec AFRISTAT, appuie le développement des outils de 

suivi de la pauvreté et le renforcement des capacités au niveau du cadre 

institutionnel (comités, directions, etc.); L’Union Européenne, la Banque 

Mondiale et la BAD interviennent dans le suivi et contrôle budgétaire.  

 

Appui du PNUD au processus du DRSP  
pour l’année 2007 
 

L’appui du PNUD, qui a démarré depuis 2004, s’inscrit dans une 

perspective de renforcement des capacités des administrations à pouvoir 

mettre en œuvre les mesures du DSRP, une fois que ce document sera 

approuvé. Ceci explique le choix de la démarche adoptée qui met 

l’accent sur le partage de connaissances et la formation (‘learning by 

doing’ et apprentissage sur les outils méthodologiques). La priorité pour 

cette année est la formulation d’un DSRP avant fin 2007, pour tenir 

compte des discussions entre le Gouvernement, la Banque Mondiale et le 

FMI. 
 

� Renforcement de capacités institutionnelles 

� Sur le plan du pilotage de l’exercice: L’appui au 

renforcement des capacités se fait essentiellement au niveau 

du Comité Technique de Pilotage du CSLP, en particulier 

l’équipe technique chargée de piloter le processus du DSRP 

et les groupes de travail thématiques composés de 

représentants des différents départements ministériels, de la 

société civile et du secteur privé; 
 

� Sur le plan matériel: Les équipes sectorielles du DSRP seront 

renforcées en matériel informatique et bureautique. 
 

� Appui au processus participatif 

� L’implication de tous les acteurs à l’intégration de la 

problématique « Conflit-Pauvreté » dans le DSRP a été 

facilitée par un atelier organisé par le MEPCI, en partenariat 

avec le PNUD et la Banque Mondiale, les 22 et 23 mars 

2007. Pendant cet atelier, les liens entre les conflits, la 

gouvernance et la pauvreté ont été analysés. Des 

recommandations ont été faites pour la formulation du 

DSRP. 
 

� Le PNUD poursuivra son assistance au cycle des séminaires 

de discussions et d’échanges autour des principales 

orientations et enjeux du DSRP (avec les pouvoirs publics au 

plus haut niveau, le Parlement, le secteur privé, la société 

civile, notamment les ONG et les syndicats). Ces appuis 

techniques et financiers se feront en complémentarité avec 

ceux de la BAD. 
 

� Le PNUD organisera, par ailleurs, des débats participatifs sur 

le capital social et la prévention des crises, dans le cadre de 

l’élaboration du Rapport National sur le Développement 

Humain (RNDH). A cet effet, les analyses fournies par les 

études du RNDH (sur le Capital social et la Société civile en 

RCA) permettront de renforcer les politiques et stratégies des 

secteurs du DSRP, notamment par une meilleure prise en 

compte des questions de consolidation de la paix. Un atelier 

sera organisé en mai 2007 pour discuter du contenu du 

premier draft de ce RNDH, avec la société civile et les 

acteurs impliqués dans le DSRP. 
 

� Appui à la formulation des politiques 
sectorielles 

� Le PNUD poursuivra son appui à la formulation des 

documents sectoriels. Les politiques et stratégies de 

développement des secteurs seront renforcées du point de 

vue des analyses économiques et de leurs liens avec la 

réduction de la pauvreté. De même, ces analyses 

 

LES PRINCIPAUX EVENEMENTS 
 
• Premier séminaire gouvernemental sur le draft 00 du CSLP en 

juillet 2005, appuyé par le PNUD. 

• Discours programme du Premier Ministre présenté à 

l’Assemblée Nationale en juillet 2005, en tenant compte des 

recommandations du séminaire gouvernemental. 

• Ateliers sur l’élaboration des documents sectoriels du DSRP 

organisés entre 2004 et 2006, avec l’appui du PNUD, pour la prise 

en compte des thèmes transversaux dans le DSRP. 

• Atelier sur le secteur sécuritaire organisé en août 2006 avec 

l’appui de la Banque Mondiale et du Bureau des NU pour la 

Centrafrique (BONUCA), dans le cadre du processus du DSRP. 

• Atelier national sur la prise en compte de la dynamique 

« Conflit-Pauvreté » dans le DSRP, organisé les 22 et 23 mars 

2007, conjointement avec le PNUD et la Banque Mondiale. 
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La participation de tous à la formulation du DSRP, y compris des communautés en tant qu’acteurs 

et bénéficiaires du développement, est nécessaire. 



prendront en compte –autant que possible- la problématique 

de la transversalité des thèmes retenus par le gouvernement 

(Emploi, Genre, VIH/SIDA, Consolidation de la paix). Dans 

ce cadre, le PNUD met à la disposition des secteurs une 

équipe de consultants internationaux (février à octobre) pour 

chacun des secteurs suivants : Santé-VIH/SIDA, Eau-

assainissement, Education, Monde rural et Transports. Ils 

auront pour tâches d’aider les Ministères concernés à 

renforcer leurs stratégies sectorielles respectives, en 

s’assurant que les politiques intègrent bien la problématique 

des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD). 

Les coûts pour l’atteinte des OMD seront également estimés. 
 

� La mise en œuvre des programmes opérationnels du DSRP 

demandera une connaissance certaine des outils de 

programmation financière par les cadres centrafricains. C’est 

pourquoi, en complémentarité avec les formations 

organisées par la Banque Mondiale sur le cadrage 

macroéconomique et budgétaire, le PNUD apportera un 

appui technique et financier pour des formations plus 

spécifiques sur la préparation des Cadres de Dépenses à 

Moyen Terme, notamment à l’intention des cadres des 

Ministères des Finances, du Plan, de l’Education, de la Santé 

et des Transports. 
 

� Un appui à l’établissement d’un bilan de l’emploi et à 

l’organisation d’un forum national sur la promotion de 

l’emploi est également envisagé pour cette année. 
 

� Appui au développement des outils de suivi et 
évaluation du DSRP 

� En terme de suivi et évaluation, le PNUD poursuivra son 

assistance —qui va au-delà du suivi du DSRP— pour 

englober les OMD, en préparant simultanément un plan 

d’action avec des résultats précis en matière de production 

de données, accompagné d’un plan de renforcement des 

capacités des institutions nationales en charge du suivi-

évaluation. Une coordination réelle devra être assurée avec 

les appuis proposés par la Banque Mondiale, la BAD et 

l’ACBF (African Capacity Building Foundation). 
 

� Le PNUD complètera le financement de la série de missions 

réalisées avec AFRISTAT sur le choix des indicateurs. Dès 

que les actions prioritaires du DSRP seront connues, une 

mission sera organisée sur la détermination des indicateurs 

chiffrés et leur mode de suivi. 
 

� Enfin, au-delà des besoins immédiats pour l’élaboration du 

DSRP, des activités de renforcement des capacités de 

l’Institut de la Statistique permettront à ce dernier de 

produire pour 2007 les résultats suivants: 

 Un Inventaire et diagnostic des sources de 

données socio-économiques. Il s’agit d’une étude 

sur l’état des lieux du système de production des 

données nécessaires pour le suivi du DSRP. Ce 

document sera validé par l’ensemble des acteurs du 

système.     

 Un Tableau de bord social. Il s’agit du principal 

outil de suivi des conditions de vie des populations.     

 La connaissance des perceptions de la population 

sur l’offre des services sociaux. Trop souvent, on a 

tendance à se focaliser sur l’offre des services 

publics. La présente enquête, en s’intéressant plutôt à 

la demande des populations pour les services publics, 

fournira des données et analyses qui permettront 

d’améliorer la qualité des services publics fournis en 

matière de santé et d’éducation.     

 Le renforcement du Conseil National de la 

Statistique. Il s’agit de renforcer la coordination des 

activités de production des données et de donner des 

orientations claires aux structures en charge de la 

production et de la collecte de données pour qu’elles 

se focalisent sur les priorités en harmonie avec les 

ressources disponibles.       
 

� Contribution à la réflexion sur une croissance 
au bénéfice des pauvres 

En publiant le livre intitulé 

« Pour une croissance pro pauvre 

et au service du développement 

humain - Contraintes et défis 

pour la République 

Centrafricaine », en 2006, le 

PNUD a voulu contribuer à la 

réflexion sur les conditions 

d’obtention d’une croissance 

forte, durable et au bénéfice des 

pauvres dans le pays. Plusieurs 

rencontres autour de cette 

publication seront organisées 

dans l’optique d’une participation 

des différents acteurs à cette problématique dans un pays où l’incidence 

de pauvreté monétaire est passé d’environ 60 % au début des années 90 

à 67 % en 2003. 
 

Vers l’atteinte des OMD 
Les stratégies contenues dans les DSRP assurent un lien essentiel entre 

les actions des autorités nationales, les concours des bailleurs de fonds 

et les résultats requis pour atteindre les OMD qui visent à réduire de 

moitié la pauvreté entre 1990 et 2015. Les DSRP doivent montrer les 

capacités (et les contraintes) des stratégies retenues à aller vers les 

OMD et dégager pour ce faire les besoins de financement requis.  

Pour augmenter les chances de la Centrafrique d’atteindre les OMD, le 

processus de formulation des stratégies de développement basées sur les 

OMD doit respecter au moins les critères suivants : Un engagement 

politique de haut niveau, une appropriation nationale, une intégration 

des OMD dans les processus existants, une interprétation des OMD 

comme indicateurs de résultats, un processus inclusif avec la 

participation des acteurs clés, la transparence et un examen régulier du 

DSRP. En outre, l’aide publique au développement devra être plus 

adéquate. Le Projet du Millénaire des Nations Unies 

(www.unmillenniumproject.org) propose, pour la réalisation des OMD, 

d’investir dans les domaines prioritaires suivants: Développement rural, 

Développement urbain, Systèmes de santé, Education, Egalité des sexes, 

Environnement, Sciences et technologies, Infrastructures régionales. 

Investir dans ces secteurs devrait augmenter les chances de la 

Centrafrique de se rapprocher des OMD. 
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